
'Projet de résolution 

Le Conseil de sécurité, 

Ra elant ses rdsolutions 425 
444 (~0 (19791,459 (19791, 
4go (1981) et bg8 (19811, 

ARisssnt en application de sa 
paragraphe 10 de cette résolutiw, 
situation dans son ensemble, 

(1978)) 426 (19781, 427 (19?8), 434 (u-O% 
467 (lgeo), 474 (19801, 483 WW, 488 (1981). 

résokation 498 (1981) et en Pa;rticulier du 
a~ termes duquel il a décidé d'exminer lrt 

Ayant étudié le rapport spécial du Secrétaire général sur la Force int&imaire 
des Nations unies au Wkn (S/l4869), 

Prenant note de La lettre adressée au Président du Conseil de sécurité PEU le 
Représentant permanent du Liban (S/14875), 

&ant examiné la situation dans son ensemble à la lumière du rapport du 
Sec&taire général et de l,a lettre du Reprérjentant permanent du Liban, 

Ifotant d'après ie rapport du Secrétaire général. que le Commandant de la Force 
recoxfermement, ce que souhaite 6galement le Gouvernement libanais, qu'on 
accroisse le plafond des effectifs de la FINUL, et que le Secrétaire général appuie 
pleinement la recommandation d'accroître de 1 GQG hommes les effectifs de la FINUL, 

1, Réaffirme sa résolution 425 (1978), qui est ainsi conçue : 

/ . . . 

rî-94743 



prenant acte des lettres du repr6WWyp~ent au 
S/lz&06) et du représentant pemane& ~%tk#5~. (S/12607)-,T ., :, ,; :, ,,. :. $ . .. .' ,_ _. i 

Ayant entendu les déclarations des' repdsentauts permanents du Liban et d'Israël, 

Gravent pri$ecup6 per la Qér;&iaration de $a-situation au.Wen-Orient et ses 
coa&quences pour le maintien de 3.8 paix iatematioaale, 

Convtincu que la préseate situation entrave l%nstauration d'une juste paix au 
Moyen-Orient, ..y- 

1. Demande que soient strictement respectées l'intégrité territoriale, la 
souverast lfiad6peadance politique du Liban à l'intérieur de ses irontières 
internationalemeat reconnues: 

2. Demande à Isrdl de cesser iniméaiatement sofi action militaire cantre 
l~iat6@~rritoriale du Liban et de retirer sans délai Ses forces de tout le 
territoire libanais; 

3. Déciae, compte tenu de la demande du Gouvernement libanais, d'établir 
imrddiatement sous son autorité une fexce iathïmsire aeS Natiotis Unies p0uT le Sud 
du Liban aux fins de confirmer le retrait des forces israéliennes, de-rétablir la 
paix et la sécurité internationales et d'aider le Gouvernement libanais à assurer 
la. restauration de son autorité effective dans la région, cette force étant 
composée de personnels fournis par des Etats Membres; 

4. Prie le Secr6taire général de lui faire rapport dans les vingt-quatre heures 
sur l'aacetion de la présente résolution. 

3. @cide d'7mnrnUv1:r 1'accroissecer.t. jx&iat des effectifs de la Force . .-: 1ritTr77w~~re f!+s Iiations Ilnies a~: T3f?-m re~cz-~~-mdE 7381 Ie Secrétaire général' (au 
18ij t.h:.ro.nhe 6 nu d0cu1~1.t ::/iI&@) , (mi seraient m-d& ke 6 CC0 ? 7 000 homes 
cilviron PJUr renforcer les o+rr-tions pct.sIp11es ainsi.nue D*U~" nernettre m nouveau 
dfploierent de la. Force zwf.::: :. zt ~XE c?lspositions de la r&olution 425 (19'78); 

5 . ~@uli?TI? <C nouveaux le I'wldFit rt !.Ps TX-inciqes directeurs de la FII!Ijï, 
cnmds +ans .le rm?ort 3.ü ZecrCta.ire ,y&éya.l en date 2~ 19 maïs 1978 (S/12611) 
, 

ci. tivlll.irds par In rEsoluLlo!l I+?f; (]yfn), a,,:< teirrs desquels, en narticulier : 



d) )'.% 16gitime défense comprendrait la résistance 8 toute tentative de 
l'empêchergar la force de-skcquitter 
du Conseil.&. &curité!; 

de ses fq&io_IlEi oonformi&e& au mandat 

4. Demande au Secrétaire général de~renouveler ses efforts pour réactiver 
la Convention générale d'armistice entre le Liban et Isrdl du 23 mars 1949 et 
en particulier-de cauvoquer a bref délai une réunion de la Ccmmission nÙx%e 
d'armistice; 

5. m)rie le Secrétaire général de poursuivre ses discussions avec le 
Gouvermnent libanais et les parties inttiessées en vue de présenter un rapport 
d'ici le 10 juin 1982 sur les conditions nécessaires à la réalisation de nouveaux 
progrès dans un-programme échelonné d'activités avec le Gouverne~~nt libanais; 

6. D6cide de demeurer saisi de la question et invite le Secrétaire général 
à faire rapport au Conseil de sécurité sur la situation dans son ensemble dans un 
délai de deu mois. 

- 


